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Réflexion : Des oreilles pour entendre, des yeux pour voir, une langue pour s’exprimer, des bras pour serrer, une tête pour penser.   
Le salarié dans l’entreprise a toujours eu beaucoup de difficultés à se faire reconnaître, sans parler de se faire entendre. 

  Il y a plus d’un siècle les salariés ont commencé à s’organiser, pour ce faire entendre. A cette époque pour une grande majorité, ils étaient exploités, courbés sur le travail de la mine à l’atelier, sans assurance, sans retraite. Bon nombre mourrait d’accident ou de maladie avant d’avoir atteint leur soixantième anniversaire. 

  Petit a petit le salarié a réussi quelque peu à se faire entendre, à se structurer en formation de défense de ses intérêts dans des syndicats qui, au cours des décennies ont fait avancer le progrès social. 

  Le rassemblement des volontés et la conquête forcée de la reconnaissance ont amené de meilleures conditions de travail, une sécurité sociale, une retraite, le repos hebdomadaire. 
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Le travailleur n’est jamais arrivé à avoir une véritable et juste répartition, mais il n’a eu de cesse de se battre pour améliorer sa condition et quand il arrivait à des solutions extrêmes, empreintes de violence, fait rare, c’est qu’il n’avait plus d’autre solution pour se faire entendre. 

  De tout temps les patrons ont possédé les outils du pouvoir. 

Les salariés n’ont rien.   

Pour compenser, pour se faire entendre ils ont la négociation et le droit de grève acquis de haute lutte. Ce droit, ils l’utilisent bien souvent a leurs détriments avec une perte de salaire.   

Dans la balance du manque à gagner ils mettent l’arrêt de la production qui crée une perte pour l’employeur. Ce rapport de force amène souvent un autre esprit de négociation qui fait que, un accord est trouvé par l’acceptation du possédant à la revendication, qui satisfait tout ou partie les  partenaires. 

  Phénomène planétaire ou résultat d’une mondialisation grandissante, la donne change de mois en mois. 

  En France un gouvernement CRS (Chirac, Raffarin, Sarkozy) fait voter des lois de régression sociale nous ramenant plusieurs décennies en arrière. Ne tenant pas compte de  l’expression de millions de salariés qui  manifestent dans la rue. 

  Combien d’entreprises liquidées pour satisfaire seulement le bénéfice de gros actionnaires ou de patrons se payant grassement sur la bête.   

Le mensonge devient le langage de persuasion. On soutient un mensonge ou une affirmation non vérifiable. 

  On fait croire que pour résoudre un problème ou un hypothétique problème, il n’y a qu’une solution. Pour l’avenir des retraites où les dirigeants soutiennent que la seule solution c’est l’allongement de la durée de cotisation, la réduction au montant des pensions et l’augmentation des cotisations basées sur les salaires. 

  Alors que bien d’autres solutions existent, comme de prendre en compte tout ce que produit le salarié et ce que cela rapporte au capital (valeur ajoutée). 
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Les trois grandes idées depuis quelques années reprises par tout les gouvernements et patrons, c’est d’instaurer la peur, l’incertitude et le doute pour déstabiliser, par des informations du genre, «  si vous faites grève, ce n’est pas grave on fermera l’établissement, ou on délocalisera … ».   

Aux Etats-Unis cela à un nom c’est le FUD (Fear, Uncertainty and Doubt). 

  A Monaco sur le plan national ou sur le plan d’établissement, on applique de plus en plus ces méthodes et l’on rajoute la mauvaise foie. 

  Quelques exemples : 

Le gouvernement Monégasque reconnaît que  les 11,43% (rapport salaire entre 35 et 39 heures) sur le salaire que les patrons doivent aux salariés depuis des années sont légitimement  dus, (tel que l’affirme l’USM depuis 1999), mais il ne fera rien avant juillet 2005 pour obliger celui-ci à les payer. De plus  en complète contradiction et dans l’illégalité la plus totale, avec ce qui s’est toujours fait depuis des années, il ne recommandera pas, aux mêmes patrons, d’augmenter le SMIC des 5.3 % prévu par la France au 1er juillet, mais proposera un taux beaucoup moins important, de 1.6 %.   

 Je laisse les salariés apprécier ces méthodes scandaleuses. 
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Au Méridien le patron accuse votre syndicat d’avoir porté atteinte à l’image de l’établissement. De lui avoir porté un préjudice financier et moral suite à un article paru dans la presse reflétant le juste combat de la brigade des cuisines de cet établissement. 

            

Au Métropole Palace, la direction revient sur ses déclarations faites devant les Inspecteurs du travail. Soutenant ne s’être  jamais engagée à un accord écrit, réglementant les négociations, pour le paiement d’une prime a la réembauche, en complément de la perte de salaire dû a la fermeture de six mois pour travaux à partir du mois d’octobre. 

  

            A l’Hôtel de Paris la direction faisant fit des 4 jours de grèves des Cuisiniers, Pâtissiers, Plongeurs et Vaisseliers, refuse toutes négociations, ignorant totalement le personnel allant même  jusqu'à la provocation, en  demandant pourquoi les salariés ont arrêté leur mouvement car celui-ci ne l’a pas gêné. 

Si le patron demeure, par principe impassible et inflexible face à un mouvement de grève, cela signifie : 

-         qu’il se moque des salariés, 

-         qu’il n’à que faire de leurs besoins et revendications, 

-         que seul compte son intérêt, 

-         qu’il est prêt à payé le prix fort (baisse du chiffre d’affaire) pourvu qu’il ne donne surtout pas satisfaction aux salariés, 

-          que dans ces conditions, la grève perd tout son caractère grave. « Faites grève : on s’en fout ».   

Par ces attitudes, les patrons réduisent l’importance de la grève et du potentiel revendicatif qu’elle porte. Ce n’est pas cette attitude qui fera disparaître les besoins. Le jour de la reprise du travail, le problème demeure intact.   

En parasitant délibérément les règles sociales les patrons ouvrent grand le chemin de la radicalisation et de la violence. 

En outre, ils font ainsi la démonstration que l’intérêt de l’Entreprise (outil de travail) passe au second plan derrière l’intérêt du patron.   

L’intransigeance sociale : ne rien donner aux salariés. Montrer qui est le maître. 

  Etat patron ou patron de grande ou petite entreprise, la volonté de chaque coté des frontières est bien définie et commune. 
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A Monaco on sent que la visite du « Baron Français » (Monsieur Seillière), il y a quelques mois a été bien perçue et porte ses fruits, fruits amers pour les salariés.   

Il va nous falloir revoir nos méthodes revendicatives, apprendre un autre dialogue en l’absence de dialogue. 

  

Apprendre la solidarité, l’unité totale de tous ceux qui subissent les dégâts que fait le capital sur la vie des salariés. 

  

Prendre la mesure du refus du patron d’accorder une augmentation du pouvoir d’achat à ses salariés et apprendre le lendemain dans la presse que ce même employeur investi, plusieurs dizaines de milliers de dollars outre atlantique.  

  

La mesure des actions à venir doit être à la hauteur de la provocation patronale et de sa radicalité. 

  

Ces procédés nous ramènent plusieurs siècles en arrière où les seigneurs et maîtres avaient le droit de vie et de mort sur leurs valets. 

Faire passer les profits et la seule volonté d’un homme au détriment de la majorité, c’est le retour a l’esclavage, au servage. 
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N’importe quel homme responsable soucieux de l’avenir des ses enfants, de sa condition de vie, de s’assurer une retraite paisible, en sauvegardant sa santé, ne peux accepter d’être humilié, bafoué de la sorte. 

  

Il saura par un instinct de survie  de solidarité se rassembler et combattre fermement  celui qui s’attaque à sa dignité d’homme. 

  

On ne peut pas vivre à genoux. Un jour, il faut se redresser et se battre. 

Ce jour est arrivé. 
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 Bon a savoir : 
  
Convention Collective. Article 23 - Frais de déplacement 
En cas d’engagements hors des limites de la Principauté d’employés non domiciliés à Monaco ou dans les communes limitrophes, les frais de déplacement en 2eme classe seront remboursés aux dits employés : aller et retour pour les saisonniers; aller seulement pour contrats annuels. Le voyage aller sera remboursé à la fin du premier mois de présence. 
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 A Méditer 
Grands magasins : les cartes de fidélité sont-elles utiles ? Les distributeurs entendent s’attacher vos faveurs. Les avantages accordés sont pourtant limités. Gratuites ou obtenues pour un prix modique, les cartes proposées par les grands magasins séduisent en donnant le sentiment d’être un client privilégié. Quelques avantages sont attribués. Le plus intéressant étant la formule de crédit gratuit remboursable en trois à cinq fois (voire dix) sans frais à partir d’un certain montant d’achats. 


Les cartes de fidélité donnent accès à une réserve permanente d’argent dans laquelle vous pouvez puiser à votre gré et qui se reconstitue au fur et à mesure de vos remboursements.

Une seule formalité : la signature, au départ, d’une offre préalable de crédit. Le montant plafond du crédit est fixé cas par cas, selon l’importance de vos ressources et votre situation familiale. 

Mais ce crédit coûte généralement très cher : les taux d’intérêt pratiqués sont élevés (généralement de 10 % à 18 % annuels selon la rapidité de remboursement).

Pour pratique qu’ils soient, ces crédits n’en sont pas moins dangereux. En effet, la réserve d’argent se reconstituant au fur et à mesure de vos dépenses, vous aurez la tentation d’y avoir recours continuellement… et de tomber dans la spirale de l’endettement. 
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Dernière minute : 
-         Par Ordonnance Souveraine N° 15829 du 12 juin 2003 parue au Journal Officiel de Monaco du 20 juin 2003, notre ami et archiviste,  Pascal Garrigues a été nommé membre du Tribunal du Travail en remplacement de Jean Luc Nigioni Démissionnaire suite à son élection comme Conseiller National. 

-         La démission de Jean Luc qui était Président du Tribunal du Travail a provoqué une nouvelle élection et c’est  votre secrétaire général  Jean Paul Hamet qui a été élu le 30 juin 2003 comme président. 

  

À tous  deux, nous adressons nos félicitations et savons qu’ils  rempliront leurs fonctions au mieux dans un esprit de justice et d’équité dans cette noble institution.
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Pour en Rire : 
  
Tu savais qu'il y avait des codes barres sur les préservatifs ? (Non). C’est que tu ne déroules pas assez. 

  



On ne dit pas L'électronique mais L'électricien fait l'amour. 

  



On ne dit pas Le ton monte mais La fille moche prend l'ascenseur. 

  



On ne dit pas un enfoiré, on dit :
une année de perdue. [Un an foiré] 

  



On ne dit pas Allegro mais vas-y l'obèse ! 

  



On ne dit pas un ingrat, on dit :
un petit gros. [Un nain gras] 

  



On ne dit pas Démanger mais Vomir. 

  


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